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Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DU PAS DE CALAIS TT 

Je UT Bine 
DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES 
BUREAU DES PROCEDURES D'UTILITÉE PUBLIQUE [Us 277 / vL AS 
Section Instaflations Classées 

DAGE - BPUP - DD - N° 2010-95 

    Service RISQUES 

INSTALLATIONS CLASSEES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

Commune de DOUVRIN 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret du 8 janvier 2009 portant nomination de M. Pierre de BOUSQUET de 
FLORIAN, en qualité de préfet du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 11 avril 1996 autorisant la Société PROWELL à 
exploiter une usine de fabrication de carton ondulé sur le territoire de la commune de DOUVRIN ; 

VU la demande présentée par la société PROWELL, le 07 avril 2009 en vue d'être 
autorisée à augmenter la capacité de production de son unité de fabrication de carton ondulé ; 

VU le rapport de M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du 
Logement en date du 16 février 2010 ; 

VU l'envoi des propositions de M. l'inspecteur des Installations Classées au pétitionnaire 

en date du 10 mars 2010 ; 

VU l'avis émis par Le Conseil départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires 

et Technologiques en date du 25 mars 2010 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ;
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VU l'envoi du proj et d'arrêté au pétitionnaire en date du 8 avril 2010 ; 

VU le courrier électronique du pétitionnaire en date du 15 avril 2010 indiquant qu'i n'a 
aucune objection à formuler sur le projet d'arrêté ; 

Considérant que le dossier présenté par la société PROWELL nécessite de mettre à jour la 
situation administrative et compléter les prescriptions de l'arrêté préfectoral en date du 11 avril 1996 n 

Considérant qu'aux fermes de l'article L. 512-1 du Code de l'Environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers et inconvénients de l'installation peuvent être 
prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-10-117 du 5 février 2010 portant délégation de signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRETE : 

TITRE 1 : PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1.1 : BÉNÉFICAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

1.1.1 - EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société PROWELL, dont le siège social est situé Parc des Industries Artois Flandres - 
1020 Boulevard Ouest - 62138 DOUVRIN, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 

de l'arrêté préfectoral du 11 avril 1996 modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à 
exploiter à l'adresse précitée une unité de fabrication de carton ondulé. 

1.1.2- MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS. APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DE 
L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 11 AVRIL 1996 

Les prescriptions suivantes sont modifiées, complétées ou supprimées par le présent arrêté :



  

Référence de 

Parrêté préfectoral 

antérieur 

Références des articles 

dont les prescriptions 

sont supprimées, 

complétées ou modifiées 

Nature des modifications 

Référence des articles 

correspondants du présent arrêté 

  

  
A.P. du ° 

11 avril 1996 . 

e Article 1.1 

e Article 1.2 

° Article 8.4.4 

+ Article 8.6 

e Article 10.1 

Article 10.2 

Article 10.4 

° Article 12.2 

+ Article 12.4 

e Article 13.1.2 

e Article 14.5 

° Article 18   

e Modifié par l'article 1.2.1 

+ Modifié par l'article 1.2.2 

e_ Complété par l'article 7.2.2.1 

+ Remplacé par l'article 7.3 

e Remplacé par l'article 3.1.1 

+ Remplace par l'article 3.2.1 

e Remplacé par les articles 3.2.2 et 3.2.3 

e Modifié par l'article 4.2 

e Remplacé par les articles 4.1.3, 4.1.4 et 

4.1.6 

e_ Complété par l'article 5.2.1 

° Remplacé par l'article 5.1.1   
e Remplacé par l'article 6.1 

  

ARTICLE 1.2 : NATURE DES INSTALLATIONS 

1.2.1- LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

    domestique, du charbon, des fiouls 

lourds ou de la biomasse [...], si la 

puissance thermique maximale de 

l'installation est supérieure à 2 

MW, mais inférieure à 20 MW.   

Rubrique Libellé Caractéristiques Régime 

de l'installation 

2445.1 | Transformation du papier, carton, | Capacité de production : 360 t/j À 

la capacité de production étant 

supérieure à 20 t/j. 

1530.2 | Dépôts de bois, papier, carton ou Quantité totale : 9 500 m° D 
matériaux combustibles analogues, 

la quantité stockée étant 

supérieure à 1000 m° mais 
inférieure ou égale à 20 000 m°. 

2910.A.2 | Combustion (installations de), | Deux chaudières alimentées D 

lorsque l'installation consomme | au gaz naturel avec possibilité 

exclusivement, seuls ou en | de délestage au fuel domestique 

mélange, du gaz naturel, des gaz de puissance thermique 

de pétrole liquéfiés, du fioul respective 
de 0,135 MW et 3,87 MW   

  

  

  
 



  

  

Rubrique Libellé Caractéristiques Régime 

de l'installation 

2920.2.b } Réfrigération ou compression Puissance absorbée D 
(installations de) fonctionnant à totale : 130,8 KW 

des pressions effectives 

supérieures à 10° Pa, la puissance 
absorbée étant supérieure à 50 
KW, mais inférieure ou égale à 500 
kW. |     

À : autorisation / D : déclaration 

1.2.2 - UNITÉS DE STOCKAGE 

  

  

  

  

    

Quantités maximales de papiers ou 
Nature , 

cartons stockées où en cours (en tonnes) 

Matières premières (rouleaux de papiers) 3 200 

Produits finis - expédition 500 

Atelier de production 18 

Atelier de compactage des rebuts de fabrication 28     
  

1.2.3 - SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Un plan de situation des installations est annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.3 : ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur et des prescriptions du présent arrêté, sont 
notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-après : 

  

  

  

  

    

Dates Textes 

30/09/08 | Arrêté du 30 septembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
dépôts de papier et carton relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique 

n° 1530 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement 

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets 

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 

installations classées 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets     dangereux 
—



  

  

  

  

    

— _ 
Dates Textes 

02/02/98 | Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation 

25/07/97 | Arrêté du 25 juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2910 : « combustion » 

10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines 
substances dans les eaux souterraines 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées     susceptibles de présenter des risques d'explosion 
 



TITRE 2 : GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1 : EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

2.1.1 - OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

e limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
; . 

e la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, 

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la 
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 

pour la conservation des sites et des monuments. 

2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 

l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation. 

ARTICLE 2.2 : RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que 

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

ARTICLE 2.3 : DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent 

arrêté est immédiatement porté à la connaissance de Monsieur le Préfet du Pas-de-Calais par 

Pexploitant. 

ARTICLE 2.4 : INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des Installations 

Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont 

de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement.



Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection 

des Installations Classées. 

ARTICLE 2,5 : RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial ; 

e les plans tenus à jour ; 

s les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installafions soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 

l’environnement ; 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés 
dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des 

dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ces documents doivent être tenus à la disposition de l’Inspection des Installations Classées 

sur le site durant cinq années au minimum. 

TITRE 3 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 3.1 : CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

3.1.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 

l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, 

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de 

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 

et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique: 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer 

pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.
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Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 

imposées, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 

réduisant ou en arrétant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 

d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

3.1.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la 

sécurité publique. La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 

appareillages contre une surpréssion interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans 

pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.2 : CONDITIONS DE REJET 

3.2.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment 

dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles 

de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la 

cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 

section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source 

et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 

de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l’Inspection des Installations Classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations 

ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

3.2.2 - CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  
N° de conduit Installation raccordée Puissance ou capacité Combustible 

  

      1 Chaudière 3 870kW Gaz naturel ©     
  

® Possibilité de délestage par du fuel domestique. 

3.2.3 - CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

              
  

N° de conduit Hauteur Diamètre Débit nominal Vitesse minimale d’éjection 

(en m) (en mm) (en Nm‘/h) (en m/s) 

1 15 800 10 500 5 

32.4 - VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES  REJETS 

ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 

concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 

kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) : 

  

  

  

    

x Conduit n° 1 
Paramètres 

Flux massique (g/h) Concentrations instantanées (mg/Nm°) 

SOx én équivalent SO2 370 35 

NOx en équivalent NO: 1 575 150       
  

TITRE 4 : DÉCHETS 

ARTICLE 4.1 : PRINCIPES DE GESTION 

4.1.1 - SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 

ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du Code de l'Environnement.
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Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 5343-72 du Code de 
l'Environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des 

déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et 

R. 543-40 du Code de l’Environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées 

et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 

mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d’élimination). Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés 

conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du Code de l'Environnement relatif à la mise 

sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 

R. 543-137 à R. 543-151 du Code de l’Environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés 

(collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces 

déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

4.12- CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 

liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle 

produite ou un lot normal d’expédition vers l'installation d'élimination. 

4.1.3 - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à 

garantir les intérêts visés à l’article L.511-1 du Code de l'Environnement. Il s’assure que les 

installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

4.1.4 - DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

lPenceinte de l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

4.1.5 - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau 

de suivi établi en application de l’atrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi 

des déchets dangereux mentionné à l’article R. 541-45 du Code de l'Environnement. 
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La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

4.1.6 - EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 
543-66 à R. 543-72 et R 543-74 du Code de l’Environnement portant application des articles L. 
541-1 et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne 
sont pas des ménages (1.0. du 21 juillet 1994). 

ARTICLE 4.2 : NATURE ET QUANTITÉS DES DÉCHETS PRODUITS 

  

  

  

  

      

Nature Quantité annuelle 

Balles de carton 5 300 tonnes 

Huiles usagées 6 tonnes 

Déchets banals 460 m° 

Déchets métalliques 38 tonnes   
  

TITRE 5 : PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 5.1 : INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

5.1.1 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des 

installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 

foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

5.1.2 - CHAUFFERIE 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux 

bâtiments de stockage ou d’exploitation. A l’extérieur de la chaufferie sont installés : 

une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter 

l’écoulement du combustible ; 

° un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en 

combustible ; 

un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 

où un autre système d’alerte d’efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut être réalisé que par eau 

chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de
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+ un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs 

ou un autre système d’alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d’exploitation ne peut êfre réalisé que par eau 

chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre système présentant un degré de 
sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les 

bâtiments de stockage ou d’exploitation. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur 

thermique, toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 sl d0 

(anciennement MO). En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne 
sont gamnies que de calorifuges matériaux A2 s1 d0 (anciennement M0). Des clapets coupe-feu sont 

installés si les canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux 

des quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux 

dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

ARTICLE 5.2: GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

POUVANT PRÉSENTER UN DANGER 

5.2.1 - CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de 

leur nature ou de leur proximité avec des instailations dangereuses, et la conduite des installations, 

dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 

font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

e l’interdiction de fumer ; 

e l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

e l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

+ l’obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d’égouts notamment) ; 

e les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de 

l’établissement, des services d’incendie et de secours. 

5.2.2 - INTERDICTION DE FEU 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 

zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant 

fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique
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5.2.3 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à 

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier 

préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration 
au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et 

nommément désignée. 

5.2.3.1 - « PERMIS D'INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une 

source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le «permis d'intervention» et éventuellement le «permis de feu» et la consigne 
particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément 

désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » 

et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant 

et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit 

être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 

extérieure. 

ARTICLE 53 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

5.3.1 - ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits 

dangereux d'un volume supérieur à 800 L, portent de manière très lisible la dénomination exacte de 

leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

TITRE 6 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 
À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 6.1 : DÉPÔT DE BOIS, PAPIER, CARTON 

6.1.1 - IMPLANTATION 

Les limites du stockage sont implantées à une distance de l'enceinte de l'établissement d'au 

moins 10 mètres. 

Le stockage peut être implanté à une distance inférieure de l'enceinte en cas de mise en place 

d'un mur coupe-feu ou d'un système d'extinction automatique. 
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Les éléments de démonstration du respect des normes en vigueur les concernant sont tenus à 

la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

6.1.2 - EXPLOITATION 

6.1.2.1 - STOCKAGE EN ÎLOTS 

Les produits conditionnés en masse (balle, palette, etc.) forment des flots limités de la façon 

suivante: 

e volume maximal des flots : 10 000 nf ; 

°° distance entre deux îlots : 10 mètres minimum ; cette distance peut être inférieure 

lorsque le dépôt est équipé d'un système d'extinction automatique ou lorsque les deux 
flots sont séparés par une paroi présentant les propriétés EI 120 surplombant le plus 

haut des deux flots d'au moins deux mètres et débordant, au sol, la base de chacun des 

flots d'au moins deux mètres ; 

e hauteur maximale de stockage : 7,50 mètres ; 

° une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de 

la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage pour les dépôts couverts. 

TITRE 7 : SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLE 7.1 : PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

7.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO-SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 

l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de 

surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’aufo-surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir 

compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations 

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’Inspection des Installations 

Classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 

compris les modalités de transmission à l’Inspection des Installations Classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature 

de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

7.1.2 - MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 

des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de 

l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto-surveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’Inspection des Installations 

Classées pour les paramètres considérés.
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Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’Inspection 
des Installations Classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du Code 
de l’Environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'Inspection des 
Installations Classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives. 

ARTICLE 7.2: MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO- 

SURVEILLANCE 

7.2.1 - AUTO-SURVEÏLLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures portent sur les rejets issus de la chaudière (cf : art. 3.2.2) : 

  
Paramètres Périodicité de la mesure 

  
| 

| O, NOx 1 fois tous les 3 ans     
  

7.2.2 - AUTO-SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

7.2.2.1 - FRÉQUENCES ET MODALITÉS DE L'AUTO-SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ 
DES REJETS 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre pour les eaux de toiture et eaux de 

  

  

    

voiries : 

L Paramètres Périodicité de la mesure 

| Matières en suspension, DBO*, DCO, hydrocarbures totaux annuelle 

  

ARTICLE 7.3 : SUIVL INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

7.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise, notamment celles de son programme 
d’auto-surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement 

ou d’écart par. rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 

installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

7.3.2 - TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis à l'Inspection des Installations Classées 

dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 

d’amélioration. 
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Copie destinée à : 

- M. le Directeur de la Société PROWELL 

- Monsieur le Sous-Préfet de BETHUNE 

- M. le Maire de DOUVRIN 

- M. Je Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement - 

Services Risques à DOUAI 

- Dossier 

- Chrono 
- Archive 
- Affichage
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TITRE 8 : DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 8.1 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement : 

la présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif 

le délai de recours est de deux mois, à compter de la notification dudit arrêté, pour le demandeur ou 

l'exploitant et de quatre ans pour les tiers, à compter de la publication ou de l'affichage du présent 

arrêté. 

ARTICLE 8,2 : PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée en Mairie de DOUVRIN et peut y être 

consultée. 

Cet arrêté imposant des prescriptions complémentaires à la Société PROWELL sera 
affiché en Mairie de DOUVRIN pendant une durée minimale d'un mois. Procès verbal de 
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire de cette commune. 

Ce même arrêté sera affiché en permanence sur le site par l'exploitant. 

ARTICLE 8.3 : EXECUTION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, Monsieur le Sous-Préfet de 

BETHUNE M. l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. le Directeur de la Société PROWELL et dont une 

copie sera transmise à M. le Maire de la commune de DOUVRIN. 

Arras, le 214 

  

    

    

Pour l& Préfêt, 

Le Sécrétairé G 

Raymond LE DEUN


